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Direction Régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement

ARRÊTÉ N° 2024-DREAL-EBP-0039

portant dérogation aux interdictions d’altération d’habitat et 
de perturbation intentionnelle de spécimens d’espèces animales protégées

Le Préfet de la Meuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1, L.411-2, L.415-3 et R.411-1 à 14 ;

Vu  l’arrêté  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des 
dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du Code de l’environnement portant sur des espèces 
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les 
modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le territoire 
métropolitain protégés sur l'ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté n° 2023-574 du 10 mars 2023 accordant délégation de signature à M. Hervé VANLAER, 
directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Grand-Est ;

Vu l’arrêté n° DREAL-SG-2023-34 du 9 novembre 2023 portant subdélégation de signature ;

Vu la demande du Département de la Meuse en date du 27 octobre 2023 ;

Vu l’avis favorable du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel du Grand-Est en date du 
1er février 2024 ;

Vu l’absence d’observation à l’issue de la consultation du public menée sur le site internet de la 
DREAL Grand Est du 5 au 20 février 2024 ;

Considérant que le Conseil départemental de la Meuse projette la reconstruction de deux ouvrages 
de décharge sur la route départementale RD12a, sur les communes de Mécrin et Sampigny, afin de 
garantir leur stabilité et la sécurité des usagers ;

Considérant que les ouvrages constituent l’habitat de Lézards des murailles (Podarcis muralis) et 
que l’un d’entre eux abrite la nidification d’un couple de Bergeronnette grise (Motacilla alba) ;

Considérant que les travaux prévus, comprenant le remplacement des tabliers et la suppression des 
piles centrales des ponts, sont susceptibles d’altérer la fonctionnalité écologique des ouvrages et de 
perturber les animaux les occupant ;

Considérant que les arrêtés du 29 octobre 2009 et du 8 janvier 2021 susvisés, pris en application de  
l’article  L.411-1  du  Code  de  l’environnement,  interdisent  la  perturbation  intentionnelle  des 
spécimens, ainsi que la destruction, l’altération ou la dégradation des sites de reproduction et des 
aires de repos des espèces qu’ils listent, dont la Bergeronnette grise et le Lézard des murailles ;

DREAL Grand Est – Site de Chalons
Tél. : 03 51 37 60 00
www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/
1 rue du Parlement – BP 80 556 – 51 022 Chalons-En-Champagne Cedex

http://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/


Considérant que le 4° du I de l’article L.411-2 du Code de l’environnement prévoit la délivrance de 
dérogations aux interdictions mentionnées à l’article L. 411-1 « à condition qu’il n’existe pas d’autre  
solution satisfaisante […] et que la dérogation ne nuise pas au maintien, dans un état de conservation  
favorable, des populations des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle […] c) Dans 
l’intérêt de la santé et de la sécurité publiques ou pour d’autres raisons impératives d’intérêt public  
majeur,  y  compris  de nature sociale ou économique,  et  pour  des  motifs  qui  comporteraient des  
conséquences bénéfiques primordiales pour l’environnement »  ;

Considérant  que  l’article  R.411-11  du  Code  de  l’environnement  dispose  que  « Les  dérogations 
définies au 4° de l’article L. 411-2 précisent les conditions d’exécution de l’opération concernée » ;

Considérant que les désordres actuels des ouvrages mettent en péril  leur qualité portante et la 
sécurité des usagers ; qu’ainsi la demande présentée répond à un motif de sécurité publique ;

Considérant qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante pour garantir la pérennité des ouvrages ;

Considérant que les mesures prévues par le pétitionnaire permettent d’éviter la destruction de 
spécimens et d’assurer la pérennité des populations des espèces concernées à l’issue des travaux ;

Considérant que grâce à de telles mesures, la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de 
conservation  favorable,  des  populations  des  espèces  concernées  dans  leur  aire  de  répartition 
naturelle ;

Considérant  que  les  conditions  d’octroi  d’une  dérogation  aux  interdictions  édictées  pour  la 
protection des espèces se trouvent ici réunies ;

A R R Ê T E     :  

ARTIC  LE 1  er     : Identité du   bénéficiaire  

Le bénéficiaire de la présente dérogation est le Département de la Meuse, sis place Pierre Gossin à 
BAR-LE-DUC, représenté par M. Berthelemy, adjoint à la directrice des routes et de l’aménagement.

ARTICLE 2     : Nature de la dérogation  

Le  bénéficiaire  est  autorisé  à  déroger  aux  interdictions  de  perturbation  intentionnelle  de 
spécimens, ainsi que de destruction, d’altération et de dégradation de sites de reproduction ou 
d’aires de repos des espèces protégées suivantes :

• Bergeronnette grise (Motacilla alba),

• Lézard des murailles (Podarcis muralis).

Cette dérogation est accordée dans le cadre des travaux de réfection des deux ponts routiers de la 
route départementale RD12a, entre les communes de Mécrin et Sampigny.

ARTICLE 3     : Conditions de la dérogation  

La présente dérogation est accordée au pétitionnaire sous réserve de la mise en œuvre des mesures 
suivantes :

• avant le démarrage des travaux, et en tout état de cause avant le 1er mars, les interstices des 
faces internes des culées sont obturés pour y empêcher toute nidification en phase travaux. 
Avant l’obturation, un écologue vérifie l’absence d’animaux, notamment de chauve-souris, 
dans ces interstices ;



• les travaux de déconstruction des tabliers et de démolition des piles centrales sont réalisés 
entre  le  15  mars  et  le  31  octobre,  en  dehors  de  la  période  d’hivernage  du Lézard  des 
murailles.  Avant  le  démarrage  des  travaux,  un  écologue  vérifie  l’efficacité  de la  mesure 
décrite au point précédent en s’assurant de l’absence de nid occupé sur les ouvrages ;

• deux nichoirs semi-ouverts adaptés à la Bergeronnette grise sont installés sur le pont de 
franchissement du canal, à l’ouest de l’ouvrage de Sampigny, avant le 1er mars ;

• à l’issue des travaux, des pierriers constitués de blocs de pierre non scellés ou de gabions 
sont créés en amont et en aval des culées est des ouvrages. L’objectif de la mesure est de 
créer un habitat favorable au Lézard des murailles ;

• le bénéficiaire s’assure de l’utilisation des nichoirs de substitution et de la colonisation des 
pierriers par des inventaires réalisés en années n et n+1 (n étant l’année d’achèvement des 
travaux). Ce suivi fait l’objet d’un rapport annuel transmis au service en charge des espèces 
protégées au plus tard le 31 décembre de chaque année.

ARTICLE 4     : Durée et validité de la dérogation  

La dérogation est accordée à compter de la publication du présent arrêté et jusqu’au 31 décembre 
2025.

ARTICLE 5     : Transmissions des données environnementales  

I Géolocalisation des mesures environnementales     :  

Le bénéficiaire de la dérogation fournit au format numérique au service en charge des espèces 
protégées de la DREAL Grand-Est, avant le début des travaux, les éléments nécessaires au respect 
des  dispositions  de l’article L.163-5 du Code de l’environnement.  Le démarrage des travaux est 
conditionné par la validation des éléments par les services de l’État.

Le bénéficiaire transmet :

· la « fiche projet » renseignée ;

· pour  chaque mesure compensatoire  prescrite  dans  le  présent  arrêté  ou  prévue  dans  le 
dossier de demande objet du présent arrêté : la « fiche mesure » renseignée, ainsi que le 
fichier  au  format.zip  de  la  mesure  compensatoire  (incluant  la  compression  des 
fichiers.shx,.shp,.dbf,.prj,.qpj), obtenu à partir du gabarit QGIS.

Les fiches « projet », « mesure », ainsi que le gabarit QGIS sont disponibles sur le site internet de la 
DREAL  Grand-Est  à  l’adresse  suivante :  https://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/ 
mesures-compensatoires-environnementales-a19518.html.

La mise à jour  des données de géolocalisation des mesures compensatoires  sera fournie par  le 
pétitionnaire selon les modalités ci-dessus au terme de la réalisation de ces mesures.

II Transmission des données brutes de biodiversité     :  

Le  pétitionnaire  doit  contribuer  à  l’inventaire  du  patrimoine  naturel.  Les  résultats  des  suivis 
écologiques sont versés au moyen du téléservice créé par l’arrêté ministériel du 17 mai 2018 portant 
création d’un traitement de données à caractère personnel relatif au versement ou à la saisie de 
données brutes de biodiversité dénommées « dépôt légal de données de biodiversité ». Les jeux de 
données  doivent  être  distincts  selon  les  méthodes  et  protocoles  d’acquisition  de  données 
naturalistes mis en œuvre.

Elles alimenteront le Système d’information sur la nature et les paysages (SINP) avec le statut de 
données publiques. La transmission de ces données, par le bénéficiaire du présent arrêté, intervient 
au plus tard lors de la transmission du rapport prévu à l’article 3.



ARTICLE 6     : Mesures de contrôle  

La mise en œuvre des mesures définies à l’article 3 peut faire l’objet de contrôles par les agents  
chargés de constater les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du Code de l’environnement.

ARTICLE 7     : Sanctions  

Le non-respect des prescriptions du présent arrêté est passible de sanctions notamment définies à 
l’article L.415-3 du Code de l’environnement.

ARTICLE 8     : Exécution  

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement 
et du logement de la région Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera :

• notifié au bénéficiaire ;

• publié au recueil des actes administratifs de la préfecture ;

et dont une copie sera par ailleurs adressée :

• à M. le Directeur départemental des territoires ;

• à M. le Chef du service départemental de l’Office français de la biodiversité.

Fait à Châlons-en-Champagne, le 23 février 2024

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement

 de l’aménagement et de logement
L’adjoint au chef du pôle espèces et expertise naturaliste

Rémi SAINTIER

Voies et délais de recours  : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif  
de Nancy, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et  / ou notification. Ce recours peut être déposé sur  
le site www.telerecours.fr. Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou hiérarchique) est introduit dans  
ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification.
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